
  

 

 
 
 
 

Comité syndical 
 

Date : 17 septembre 2025                                Lieu : Plounevez-Quinitn 

 

Présents votants : Annick Barré, Catherine Boudiaf, Dominique Cogen, Catherine Henry, Joëlle Le 

Bihan, Hubert Le Lann, Rémy Le Vot, Sandra Le Nouvel, Jean-Charles Lohé, Jacqueline Mazéas 

Michel Morvant, Éric Prigent, Bernard Saliou.  

 

Titulaires excusé.e.s :  Tugdual Braban, Renée Courtel, Guillaume Robic, Patrick Urien, Jean-

François Dumonteil. 

 

Suppléants excusé.e.s : Paul Cozic 

 

Présents non votants :  Julie Colin, assistante administrative, Hervé Le Gall, Directeur du Pays 

COB, Marion Bret Chargée de mission COT et adaptation climatique et Jean-Pierre Hémon 

Président de la commission Santé 

Animation de la réunion : Jean-Charles Lohé, Président du Pays COB, et Hervé LE GALL 

Directeur du Pays COB.  

Marion Bret Chargée de mission COT et adaptation climatique et Jean-Pierre Hémon 

Président de la commission Santé  

Rédaction du compte-rendu : Julie Colin, Hervé Le Gall 
 

 

 

 

 

 

 

Ordre du jour 

1) Validation du PV du Comité syndical du 30 juin 2025  

2) SANTE : Information sur les éléments présenté en visioconférence avec les services de 

l’Etat (Préfecture et ARS) le 11 juillet concernant le protocole du 27 octobre 2023 liée au CHRU 

et notamment les recommandations de la Société Française de Médecine d’Urgence pour le site 

de Carhaix 

3) Délibérations concernant la continuité de missions et postes au sein du PETR en 2026 

4) Validation de l’avenant au contrat de développement touristique de la Destination Cœur 

de Bretagne Kalon Breizh avec la Région Bretagne 

COMPTE RENDU 
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5) COT : Bilan intermédiaire du Contrat d’Objectifs Territorial « Climat, Air, Energie » et 

« Economie circulaire » renommée « Territoire Engagé, Transition Ecologique » 

6) HIN’COB : Point sur les travaux et prospectives du programme lié à l’adaptation 

climatique du territoire  

7) SCoT : Information concernant l’avis du Bureau du PETR concernant la modification du 

Programme Local de Habitat de Roi Morvan Communauté et le recours amiable sollicité en avril 

dernier ;  

8) Protection sociale complémentaire des agents du PETR : déclaration d’intérêt (étude de 

pertinence) 
 

 

 

Jean-Charles Lohé excuse les absents et remercie les membres du comité syndical présents. 

Remy Le Vot est nommé secrétaire de séance. 

Jean-Charles Lohé propose de modifier l’ordre du jour afin d’avancer la question relative à la 

destination, en raison des contraintes d’agenda du vice-président Éric Prigent. Il présente ensuite l’ordre 

du jour en incluant les questions diverses à savoir l’intervention de Daniel Caillarec au sujet de la 

commission agriculture du CoDev et la rencontre entre le CoDev ET Collectivités forestières  
 

 

 

 

 

1. Validation du PV du Comité syndical du 30 juin 2025 (DOC 1) 

Après avoir signalé une correction orthographique au point « Santé », et sans autre remarque : 

➢ le compte-rendu du 30 juin 2025 est validé à l’unanimité. 

 

2. SANTE : Information sur les éléments présenté en visioconférence avec les 

services de l’Etat (Préfecture et ARS) le 11 juillet concernant le protocole du 27 octobre 

2023 liée au CHRU et notamment les recommandations de la Société Française de 

Médecine d’Urgence pour le site de Carhaix (DOC2) 

À la suite de la visioconférence organisée par Monsieur le Préfet du Finistère le 11 juillet dernier, les 

recommandations de la mission de la Société Française de Médecine d’Urgence (SFMU) sont 

présentées aux membres du Comité syndical. Ces recommandations concernent le site hospitalier du 

CHRU de Carhaix, et plus particulièrement le Service d’Accueil des Urgences. 

Jean-Charles Lohé donne la parole à Jean-Pierre Hémon. Il explique d’abord la terminologie technique 

et les documents présentés : 

• La Fédération Médicale Inter-Hospitalière (FMIH), à travers les diapositives présentées le 11 

septembre au CHU de Brest. 

• La SFMU, qui a mené une mission d’accompagnement à la demande du CHU. 
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1. Fédération Médicale Inter-Hospitalière (FMIH) 

La Fédération Médicale Inter-Hospitalière ne concerne pas seulement le CHU de Brest mais l’ensemble 

du groupement hospitalier, composé de Brest, Carhaix, Morlaix et Landerneau. Le contexte actuel 

repose sur le partage des temps médicaux et sur la fragilité des effectifs. Morlaix est notamment 

impacté par la fermeture des urgences. 

Les ambitions territoriales de la Fédération sont marquées par un poids hétérogène. Des outils 

communs sont mis en place, comme les stages partagés pour les internes et la répartition des 

ressources médicales. Ces mesures sont pertinentes, à condition que les besoins du territoire soient 

respectés. Les objectifs sont louables, mais il est essentiel de veiller à ce que Carhaix ne soit pas oublié 

face à Brest et Morlaix. 

La gouvernance collective de la FMIH repose sur un comité de coordination (composé de membres 

de droit et de membres invités), un comité opérationnel et un trio de coordination chargé d’animer la 

démarche collaborative. 

Les prochaines étapes prévoient notamment le lancement de travaux pour accompagner la 

transformation des plateaux d’urgences. Cela inclut la para-médicalisation et la gestion des flux 

(patient.e.s). À ce sujet, Jean-Charles Lohé rappelle que les flux concernent avant tout des personnes. 

Le rapport final de la mission, expurgé de certains éléments, a été rédigé par cinq personnes. Des 

doutes subsistent quant à leur connaissance réelle des urgences en territoire rural. Jean-Pierre Hémon 

souligne que la mission n’a pas rencontré suffisamment d’agents hospitaliers. 

Dans le tableau des points forts, il est indiqué que la gouvernance du CHU de Brest s’implique dans la 

thématique de l’urgence territoriale. Morlaix est présenté comme un exemple à suivre, notamment 

grâce à une cheffe de service reconnue. La mission insiste sur le fait qu’il n’y a pas de fatalité. 

Les recommandations restent cependant très générales : régulation médicale du GHT la nuit en 

passant par le 15 (alors que toutes les villes ne sont pas d’accord), création d’une antenne de médecine 

d’urgence, mise en place d’une équipe mobile non médicalisée, et nécessité de continuer à réclamer 

deux lignes d’urgences 24h/24. 

Jean-Charles Lohé remarque que le rapport a au moins le mérite d’évoquer le sujet de l’héliport. 

Jacqueline Mazéas précise que la ville a trouvé un terrain, mais que la question des coûts reste en 

suspens. La ville a déjà financé les études, et les pilotes sont favorables au projet. 

Actuellement, un médecin généraliste et urgentiste vient d’arriver. Il est recruté pour un contrat d’un 

an, avec une période d’essai de quatre mois. L’objectif est qu’il assure une présence de 10h à 20h en 

semaine. Un médecin SMUR est maintenu à Carhaix, ce qui permet de conserver une ligne mobile 

complète. L’objectif reste de disposer de deux lignes 24h/24 sans régulation. 

Jacqueline Mazéas ajoute que Carhaix dispose déjà d’un héliport, mais qu’il devrait être rapproché de 

l’hôpital. Le terrain est pentu, ce qui nécessite des travaux. Le dossier technique est prêt, mais le 

financement, estimé entre 500 000 € et 1 million €, reste à définir. 
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Il est constaté que le nombre de passages aux urgences avait augmenté lorsque davantage de 

médecins étaient présents. En revanche, lorsque le médecin du SMUR part en intervention, le médecin 

resté sur place ne peut pas prendre en charge certains patients présentant des pathologies complexes 

ou aigues. 

 

2. Mission de la Société Française de Médecine d’Urgence (SFMU) 

Des interrogations se posent sur le rapport de la SFMU : quel est son véritable objectif et s’agit-il de 

recommandations opposables ? Certains estiment qu’il faudrait une feuille de route claire pour l’avenir. 

Le rapport souffre d’un manque de dimension territoriale, car il se concentre sur l’organisation des 

soins. La position défendue est que des médecins compétents doivent rester à Carhaix, plutôt que de 

déplacer les patients vers d’autres villes. 

Il est également rappelé que Brest souffre d’un manque d’attractivité médicale, ce qui fragilise 

l’ensemble du dispositif. Certains considèrent toutefois que ce rapport pourrait apporter un souffle 

nouveau aux jeunes médecins. 

Jean-Charles Lohé souligne que les élus connaissent déjà les temps d’intervention des pompiers. Jean-

Pierre Hémon rappelle que lors de la réunion du 11 juillet, le Préfet avait fait certaines promesses. 

Annick Barré questionne l’attractivité des urgences et insiste sur la nécessité de créer une filière pour 

les internes. Carhaix reste défavorisé, faute de médecins seniors dans le service des urgences. Morlaix 

constitue, à l’inverse, un exemple positif. 

Rémy Le Vot compare la situation à celle de l’hôpital de Plouguernével, où les professionnels locaux 

s’étaient mobilisés mais où l’établissement avait malgré tout été fermé. Il craint qu’une logique similaire 

s’applique à Carhaix. Il souligne que Morlaix parvient à recruter, alors que Carhaix peine à le faire, ce 

qui le rend pessimiste. 

Jean-Pierre Hémon reconnaît qu’il est légitime d’être inquiet, mais qu’il est nécessaire de défendre les 

droits d’accès au seoins. Il rappelle que depuis seize ans, le CHU de Brest a peu communiqué 

positivement concernant le site de Carhaix. 

En 2024, le déficit de 8,2 millions d’euros a conduit à des fermetures d’urgences et de lits, ce qui a 

encore aggravé la situation. Rémy Le Vot s’interroge sur les raisons pour lesquelles Carhaix est 

stigmatisé, alors que d’autres hôpitaux ne subissent pas le même traitement. 

La question de la communication est également soulevée : les médecins libéraux doivent pouvoir 

adresser leurs patients à l’hôpital, ce qui nécessite une stratégie plus claire. 

Annick Barré ajoute que la population n’a pas aidé à valoriser Carhaix, l’hôpital souffrant d’une 

mauvaise réputation. Toutefois, la situation s’améliore progressivement grâce à l’arrivée de nouveaux 

médecins. 

Jean-Charles Lohé remercie Jean-Pierre Hémon pour son intervention. 

La prochaine réunion entre les services de l’Etat et les signataires du protocole du 27/10/2023 est 

fixée au 14 octobre 2025 à la Préfecture de Quimper. Elle se tiendra en présentiel et non en 

visioconférence. 
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3. Délibérations concernant la continuité de missions et postes au sein du PETR en 

2026 (DOC5) 

Dans le cadre de la continuité des missions définies par le PETR à l’égard des 5 EPCI du territoire, selon 

les propositions du Bureau, il est proposé aux membres du Comité syndical de valider les modalités 

de renouvellement de 8 postes entre décembre 2025 et janvier 2026, selon leurs spécificités et 

financements de chaque mission concernée ; à savoir :  

• Mission SCoT  

• Mission LEADER (plus suivi des projets antérieurs) 

• Mission de coordination du CoDev 

• Mission d’animation du CoDev 

• Projet COT et Hin’COB  

• Projet/ mission CLSM 

• Projet Mobilité 

• Projet de valorisation archéologique / destination 

Jean-Charles Lohé précise que ces propositions sont portées à validation du Comité syndical en 

considérant la structuration d’un budget 2026 à cotisations constantes pour les 5 EPCI par rapport à 

2025 ; identiques à 2023 et 2024 également.  

Jean-Charles Lohé donne la parole à Hervé Le Gall. Il reprend la liste des missions et postes associés 

et détaille chacun d'eux, en précisant les missions principales ainsi que les modalités de 

renouvellement débattues et proposées par les membres du Bureau.  

Jean-Charles Lohé invite les membres du Comité syndical à poser leurs questions, remarques lors de 

chaque présentation de poste 

Pour la mission et le poste Scot, il n’y a pas de question particulière. 

Concernant la mission et le poste Leader, il n’y a pas de question particulière. 

Pour les missions et postes du Conseil de développement, il y a deux postes à pourvoir : 

- Le premier poste à temps complet de coordination du Conseil de développement a un budget 

validé pour 2026, mais il faut attendre la confirmation pour 2027. La Région a exprimé sa 

volonté de soutenir les Conseils de développement mais un engagement financier est attendu 

pour 2027 par les élu.e.s du PETR Pays COB comme le précise Sandra Le nouvel et Bernard 

Saliou 

- Le deuxième poste d’Animateur/trice du Conseil de développement est à 28 heures 

hebdomadaire, avec la même réserve budgétaire pour l’exercice 2027. Jean-Charles Lohé 

indique que la quotité horaire est fonction des besoins et du budget disponible. 

• Pour la mission et le poste de chargé.e de Projet COT – adaptation climatique (programme Hin’cob) 

: Renouvellement pour 1 an, car les missions COT se terminent en 2026. Il faudra voir si le poste peut 

être pérennisé sur Hin’cob, en sachant que c’est un travail sur le temps long. 
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• Pour la mission et le poste de chargé.e Projet/mission CLSM : Jean-Charles Lohé rappelle qu’une 

journée dédiée à la santé mentale des jeunes est prévue le 25 septembre à Gourin rassemblant plus 

de 200 jeunes et 120 professionnels.  

Catherine Henry s’étonne que le Département 29 finance ce poste.  

Hervé Le Gall précise que le Conseil départemental du Finistère a bien ciblé son renouvellement de 

convention et financement pour 2025 et 2026 sur la continuité des missions santé et l’appui au 

développement des filières bois.  

Jacqueline Mazéas suggère de solliciter les autres départements.  

• Pour la mission et le poste de chargé de Projet Mobilité : Dominique Cogen souligne l’importance 

de renouveler ce poste, car il bénéficie d’un financement des DDTM. Il y a une transition à assurer au 

niveau des municipales, en lien avec le travail mené et la mise en place des CLM, dont les EPCI seront 

décisionnaires sur le mode d’animation. Ainsi ce poste est renouvelé pour 1 an. 

Pour la mission et le poste de chargé de Projet archéologie de Destination : Renouvellement sous 

réserve de la décision et du budget définis par le comité de pilotage de la destination le 3 octobre 

prochain, pour une durée de 8 à 12 mois et 0,8 ETP maximum.  

Hervé Le Gall précise que l’idée est de renouveler les missions dans un premier temps, puis de définir 

la durée. Il ajoute qu’il n’est pas obligatoire d’attendre les 2 ans si une garantie est obtenue. Il n’y a pas 

d’urgence pour publier l’annonce. Le renouvellement est prévu pour 1 an, renouvelable sous réserve du 

budget 2027 pour les deux fiches de poste. 

➢ Les missions et postes associés sont validés à l’unanimité des membres du Comité syndical 

selon les propositions du Bureau du PETR présentées et débattues en séance 

 

4. Validation de l’avenant au contrat de développement touristique de la 

Destination Cœur de Bretagne Kalon Breizh avec la Région Bretagne (DOC 6a et 6b) 

Jean-Charles Lohé donne la parole à Eric Prigent. Le Vice-Président explique qu’étant donné que 

l’ensemble des destinations n’ont pas consommé la totalité de l’enveloppe, la région Bretagne, à 

l’occasion de la Conférence bretonne du tourisme du 5 novembre 2024, a proposé de proroger d’une 

année les contrats en place afin de laisser le temps suffisant pour finaliser des plans d’actions 

triennaux, d’en faire le bilan et de travailler sur les perspectives et futurs schémas du Tourisme en 

Bretagne à horizon 2040. Ainsi, l’avenant proposé par la Région Bretagne d’une année supplémentaire 

de contrat (jusqu’au 31 décembre 2026) pour la Destination du territoire est présentée aux élu.es du 

Comité syndical avant délibération.  

L’objet de l’avenant concerne la modification de la durée du contrat. 

La durée initiale de trois ans (2023-2025) est prolongée d’une année supplémentaire. Ainsi, le 

partenariat entre la Région Bretagne et les acteurs touristiques — dont la Destination Cœur de Bretagne 

Kalon Breizh — est étendu jusqu’au 31 décembre 2026.  

• Les objectifs de l’avenant sont les suivants : 

✓ De permettre la finalisation du plan d’actions de la Destination touristique envisagé initialement 

sur la période 2023-2025 et d’en faire le bilan ; 
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✓ De rappeler les moyens humains, techniques et financiers nécessaires et mobilisables par 

chaque structure pour la finalisation et l’évaluation du plan d’actions pluriannuel ; 

Concernant les engagements et moyens : 

• Le soutien régional à l’ingénierie de développement sera reconduit en 2026. 

• Seront mobilisables en 2026 les seules enveloppes d’investissement restant à consommer, 

dans la limite du financement fixé pour le contrat 2023-2025. 

Il est précisé que le Pays porte la Destination, et que les EPCI seront ensuite appelés à signer l’avenant. 

À l’issue de cette présentation et des échanges :  

➢ Les membres du Conseil syndical approuvent à l’unanimité la signature de l’avenant. 

 

5. Bilan intermédiaire du Contrat d’Objectifs Territorial « Climat, Air, Energie » et 

« Economie circulaire » renommée « Territoire Engagé, Transition Ecologique » 

Les membres du comité syndical accueillent Marion Bret. Après avoir rappelé ses missions au niveau 

du COT et de la démarché Hin’Cob, Jean-Charles Lohé lui donne la parole pour la présentation du 

bilan intermédiaire du Contrat d’Objectifs Territorial « Climat, Air, Energie » et « Economie circulaire » 

renommée « Territoire Engagé, Transition Ecologique.   

Jean-Charles Lohé resitue l’état des lieux 

Ce dispositif vise à évaluer et améliorer l’engagement des EPCI du PETR dans la transition écologique, 

en s’appuyant sur une démarche d’amélioration continue année après année. Pour accompagner cette 

démarche, un budget de 350 000 € sur 4 ans est alloué, sous réserve du respect des objectifs fixés. 

Des conseillers spécialisés sont également mobilisés pour soutenir les collectivités. 

Le COT se déroule en deux phases : une phase d’étude (12 à 18 mois) dédiée à la réalisation des états 

des lieux et des plans d’actions Climat-Air-Énergie et Économie Circulaire, suivie d’une phase 

opérationnelle (30 à 36 mois) durant laquelle les plans d’actions sont mis en œuvre. Deux audits 

externes, l’un en fin de phase 1 et l’autre en fin de phase 2, permettent de vérifier les réalisations et de 

fixer les scores en vue d’une éventuelle labellisation « Territoire engagé transition écologique ». 

Marion Bret précise que chaque EPCI avait un score d’évaluation de départ qui permettait de fixer un 

score/objectif de progression (les scores se basent sur un référentiel de l’ADEME). 

Marion Bret reprend le calendrier de la démarche et précise que nous sommes actuellement aux termes 

de la 1
ère

 année de mise en œuvre de la phase 2, ce qui correspond au bilan annuel et des visites 

annuelles.  

La présentation se poursuit avec le bilan des avancées par intercommunalité. Chaque communauté de 

communes (Poher Communauté, CCHC, Monts d’Arrée Communauté, Roi Morvan Communauté et 

CCKB) progresse à son rythme, avec des plans d’actions adaptés à leurs spécificités. Par exemple, la 

CCKB a lancé 52 actions dont 25 réalisées en 2024-2025, tandis que Roi Morvan Communauté en 

compte 146, avec 34 actions déjà réalisées et 58 en cours. Les actions portent sur des thèmes variés : 
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autonomie énergétique, prévention des déchets, économie circulaire, adaptation au changement 

climatique, mobilité durable, ou encore gestion de l’eau et protection des ressources. 

Jean-Charles Lohé précise que les résultats ne sont pas représentatifs car ne valorisent que ce qui est 

terminé et non les actions engagées qui auront une valorisation à partir de l’année prochaine.  

Marion Bret revient sur la labellisation « Territoire engagé transition écologique ». Trois 

intercommunalités (Roi Morvan Communauté, CCKB et CCHC) sont éligibles pour demander la 

labellisation sur les volets Climat-Air-Énergie et Économie Circulaire. Cette labellisation dépendra des 

résultats des audits et de la cohérence entre les plans d’actions et les projets de territoire. 

Enfin et ce malgré des avancées notables, certains aspects restent à développer : la progression dans 

les référentiels reste à consolider, car de nombreuses actions sont encore en phase de structuration. Le 

COT est parfois perçu comme un outil technique, peu lisible pour les élus. La transversalité entre les 

services est limitée, et une seule chargée de mission accompagne les 5 EPCI, ce qui peut impacter la 

qualité de l’animation. Pour y remédier, il est proposé de présenter le bilan annuel dans les instances des 

intercommunalités, d’ajuster les plans d’action en fonction des retours, et de renforcer l’articulation avec 

les projets de territoire et leur évaluation en cours (Poher, CCHC) ; le  

Marion Bret termine sa présentation en indiquant le COT sera utilisé comme outils de suivi du PCAET 

à Roi Morvan Communauté.  

 

6. HIN’COB : Point sur les travaux et prospectives du programme lié à l’adaptation 

climatique du territoire (DOC 4a, 4b et 4c) 

Dans le prolongement du COT « Territoire Engagé, Transition Ecologique », Le Pays COB a engagé un 

programme d’adaptation climatique – Hin’COB - fin 2023 pour l’ensemble du territoire. En amont des 

comptes-rendus des Ateliers de l'Adaptation au Changement Climatique (ADACC) menés depuis juin 

2025, il sera présenté une synthèse des études menées et prospectives de travail aux élu.e.s du Comité 

syndical en novembre prochain.  

Marion Bret poursuit sa présentation par l’avancement des travaux depuis janvier 2025 et perspectives 

de la démarche Hin’COB dont l’objectif principal est d’élaborer une feuille de route territoriale d’adaptation 

au dérèglement climatique. 

Elle rappelle les objectifs du programme basés sur 4 volets :  

 

 

 

 

Marion Bret présente un diagnostic climatique détaillé du Centre-Ouest Bretagne (COB), réalisé fin 

2023, établi à partir des données de trois stations météo locales.  
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Indicateurs à prendre en compte : 

Le diagnostic climatique dépeint un territoire vulnérable selon les éléments suivants : 

Un climat tempéré et arrosé : Le Centre Ouest Bretagne est la région la plus arrosée de Bretagne, avec 

des précipitations annuelles comprises entre 1 000 et 1 200 mm par an. Les températures y sont 

relativement fraîches, avec une moyenne annuelle de 10,8°C, des étés doux (21°C en moyenne en 

juillet) et des hivers cléments (3,5°C en moyenne en janvier). 

Une hausse significative des températures : Depuis les années 1960, la région a déjà enregistré une 

augmentation de 1°C, avec une accélération marquée au printemps et en été. Si aucune mesure n’est 

prise, les projections climatiques indiquent une hausse supplémentaire de 3,5°C d’ici la fin du siècle, 

ce qui aurait des conséquences majeures sur les écosystèmes, l’agriculture et la santé publique. 

Des saisons perturbées : Le repos végétatif (période où la végétation ralentit sa croissance) se 

raccourcit : la saison de croissance débute 17 jours plus tôt au printemps et se prolonge d’une dizaine 

de jours à l’automne. Le nombre de jours de gel a diminué d’environ 10 jours par an, ce qui perturbe 

les cycles naturels (floraison, feuillaison) et les interactions écologiques (pollinisation, dispersion des 

graines). 

Des pluies plus intenses et des sécheresses plus longues : Bien qu’il n’y ait pas de tendance nette à 

l’échelle régionale, le Pays COB enregistre une augmentation de 8 % à 13 % des précipitations 

annuelles entre les périodes 1991-2020 et 1961-1990. Cependant, ces pluies sont de plus en plus 

concentrées et intenses, avec des épisodes brutaux qui ne s’infiltrent pas dans les sols. À l’inverse, les 

périodes de sécheresse s’allongent, épuisant les ressources en eau et fragilisant les milieux naturels. 

Cette alternance entre extrêmes (pluies diluviennes et sécheresses) est l’un des défis majeurs pour le 

territoire. 

Des vagues de chaleur de plus en plus fréquentes : Le nombre de jours où les températures dépassent 

25°C a presque doublé entre 1960 et 2020 (passant de 10 à 19 jours par an). Les vagues de chaleur, 

autrefois rares, deviennent récurrentes, avec des projections alarmantes : jusqu’à 54 jours de canicule 

par an d’ici 2100 dans certains scénarios. Cela se répercute à l’intérieur des bâtiments, quatre des sept 

bâtiments surveillés pendant l’étude, ont dépassé les 25 °C en température intérieure, ce qui peut avoir 

des conséquences directes sur les usagers et les agents. 

Pour sensibiliser, partager les résultats de ces études et mobiliser les acteurs locaux, un programme 

d’animation a été mis en place en 2025.   

Trois visites apprenantes sur les thèmes de l’agriculture et du climat, de la santé et des risques 

climatiques, et de l’eau et du climat.  

Jean-Charles Lohé intervient et rappelle la journée passée avec la chambre d’agriculture à Trévarez  

• Un grand événement public au Glenmor en février 2025, réunissant environ 200 participants 

autour de stands, conférences et ateliers. 

• Des ateliers multi-acteurs (juin-juillet 2025) ont permis d’identifier les vulnérabilités du 

territoire et de co-construire des pistes d’adaptation, avec la participation de 50 acteurs (élus, 

professionnels, associations, citoyens). 

Les ateliers ont mis en lumière l’importance de sensibiliser et d’accompagner les habitants pour réussir 

l’adaptation. Un comité de pilotage se réunira mi-octobre 2025 pour hiérarchiser les 38 orientations 

sectorielles issues des ateliers, et identifier les acteurs porteurs. Les EPCI pourront se les approprier. 
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Les arbitrages politiques auront lieu lors du comité syndical du 3 novembre 2025, où seront validées 

les priorités et les moyens alloués à la mission Hin’COB. 

Jean-Charles Lohé fait savoir aux élu.e.s que l’Ademe et la Région sont en attente de nos propositions 

Dominique Cogen intervient et fait remarquer qu’il suffit de rappeler l’histoire. Les premières canicules 

sur le territoire datent de 1976 et de 2003. Depuis ces dates, des choses ont été dites et des démarches 

devaient être actées telles que le réaménagement des bâtiments pour garder un lieu d’accueil avec des 

températures fraiches. 

Jean-Charles approuve ces propos et ajoute qu’il est important d’évoluer dans les choses à faire et en 

tenir compte. 

L’assemblée remercie Marion Bret pour son intervention. 

 

7. SCoT : Information concernant l’avis du Bureau du PETR concernant le 

Programme Local de Habitat de Roi Morvan Communauté et le recours amiable 

sollicité en avril dernier ; (DOC 7) 

Conformément à la délibération 2023-29 du Comité syndical du PETR Pays COB, les élu.e.s du Bureau 

ont émis un avis relatif au PLH de Roi Morvan Communauté, selon l’analyse et de la commission SCoT 

du Pays COB du 25 août, qui sera présenté aux membres du Comité syndical. 

Jean-Charles Lohé donne la parole à Sandra Le Nouvel. En sa qualité de Vice-Présidente au SCoT, elle 

rend compte de l'avis émis à la suite d'une sollicitation. Cette sollicitation porte sur le Programme Local 

de l'Habitat (PLH). Elle rappelle que le Pays doit donner son avis, car le SCoT a été approuvé. 

Le projet de PLH répond en grande partie aux objectifs du volet Habitat du SCoT :  

✓ Respect de l’enveloppe foncière 

✓ Diversification de l’offre en logements : développement du locatif, aides à l’accession, petits 

logements… 

✓ Lutte contre l’habitat dégradé et la vacance : rénovation, objectif de réduction des logements 

vacants… 

 ➔ Il est à noter que l’élaboration du PLH est une démarche volontaire de Roi Morvan Communauté : 

l’intercommunalité n’est pas soumise à obligation d’élaboration au regard de son nombre d’habitants.  

• 2 points d’attention vis-à-vis du SCOT du Pays COB :  

✓ Répartition de la production de logements au regard de l’armature territoriale  

✓ Lutte contre l’étalement urbain 

Après concertation avec les services de Roi Morvan Communauté et suite à la commission SCoT du 

25 Août 2025, Le Bureau du PETR Pays COB, par délégation du Comité syndical, a émis un avis 

favorable au projet de PLH, sous réserve de : 

- D’accentuer la prise en compte de l’armature territoriale dans la répartition de la production de 

logements  

- De renforcer l’objectif de densification et de renouvellement des enveloppes « bâties ». 
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Catherine Henry demande quelles sont les obligations de Roi Morvan Communauté. Hervé Le Gall 

précise qu’il s’agit d’un avis simple du Bureau du PETR selon la délégation donnée par le Comité 

syndical, sans mesure exécutoire associée. 

➢ Les élu.e.s du Comité syndical prennent acte de l’avis du Bureau 

Jean-Charles Lohé poursuit en rappelant qu’à la suite d’une sollicitation de recours amiable par Eau et 

Rivières de Bretagne et 4 membres du Collectif H, la probabilité d’un recours administratif contre le 

SCoT du Pays COB était forte. Cependant, Eau et Rivières de Bretagne l’a contacté pour lui indiquer 

que l’association ne donnerait pas suite à la demande de recours. Ainsi, le SCoT du Pays COB est 

applicable et opposable depuis le 25 avril 2025. 

Les élu.e.s du PETR expriment leur satisfaction concernant cette information.  

 

8. Protection sociale complémentaire des agents du PETR : déclaration d’intérêt 

(étude de pertinence) (DOC 8a et 8b) 

Hervé Le Gall prend la parole et explique que, à compter du 1er janvier 2026, les collectivités seront 

amenées à participer à la protection sociale complémentaire de leurs agents. Dans ce cadre, il est 

proposé aux membres du comité syndical d’engager une déclaration d’intérêt auprès du Centre de 

gestion des Côtes-d’Armor concernant l’offre de la MNT (Mutuelle Nationale Territoriale). Cette 

démarche permettra au PETR de réaliser une étude de pertinence pour ses agents avant décembre 

prochain. 

Il a été décidé que le Pays Cob et la CCKB travailleront en lien à l’étude et à la coordination des 

collectivités de la cité administrative. 

Sandra Le Nouvel partage des informations obtenues après des échanges avec les syndicats. Elle 

indique qu’à la CCKB, 6 agents sur 72 sont déjà à la MNT et qu’il s’agit souvent de contrats familiaux. 

Elle souligne qu’il reste beaucoup d’inconnues et que la CCKB s’engagerait plutôt vers une participation 

financière pour les agents adhérents à une mutuelle labellisée. Elle précise également que la MNT 

interviendrait sur site qu’en cas d’adhésion. Du côté des communes, Remy Le Vot indique que 

Plounévez-Quintin a refusé l’adhésion. 

➢ Les élu.es approuvent la démarche et la déclaration d’intérêt à l’unanimité 

 

9. Intervention sollicitée par le Co-délégué du Conseil de Développement :  

Jean-Charles Lohé donne ensuite la parole à Daniel Caillarec pour le CoDev. Celui-ci annonce qu’un 

nouveau bureau a été formé, avec 2 nouveaux co-délégués : Marie-Annick Le Gris et Gwen Grison. 

Daniel Caillarec restera en fonction jusqu’à fin 2026. Au niveau du Bureau du Conseil de 

développement, il n’y a pas de changement, hormis l’arrivée de Cynthia Guyot et Benoît Aignel. Une 

rencontre est prévue le 20 octobre avec Laurence Fortin, qui reviendra sur des questions de parité, 

représentativité territoriale et tranche d’âge ainsi que l’activité des Conseils de développement bretons. 
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Daniel Caillarec mentionne également un mail concernant les démarches de relance de la commission 

agricole, pour lequel il présente ses excuses, estimant que le texte n’était pas opportun. Il a émis des 

réserves et précise que le texte n’a pas été validé avant envoi par l’agent dédié au Conseil de 

développement. Il sera précisé aux agents qu’un minimum de respect des procédures et rendu-compte 

est attendu. 

Ensuite, il aborde le sujet des Communes forestières, une initiative portée par Michel Canevet et Anne-

Catherine Loisier. L’objectif est de mobiliser des ressources financières à terme pour les communes, 

comme c’est le cas à Motreff, où des plantations ont été réalisées sur des zones de captage. Cela 

implique une gestion à long terme, et il est donc important d’être accompagné. Il évoque également le 

boisement sauvage, qui peut être géré à terme. 

Annick Barré explique que le Codev et le Pays ont proposé qu’elle s’implique. Une décision d’adhésion 

doit être prise par le Pays Cob. Les enjeux concernent l’économie, la biodiversité et la décarbonation. 

Jean-Charles Lohé trouve intéressant de réfléchir à cette initiative, car elle est en accord avec les 

missions du Pays et vient compléter le travail autour du programme Hin’COB. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est close à 20h 

 

Le Président, 

 


